
La CME du 12 décembre 2023 « en bref » 

Chères et chers collègues, 

La CME de l’AP-HP s’est réunie le 12 décembre pour la dernière séance de cette mandature. Deux sujets 

principaux ont mobilisé son attention : la trajectoire budgétaire et la politique de ressources humaines 

médicales. 

1. Pour la première fois depuis de longues années, la CME du 7 février dernier avait approuvé le plan global 

de financement pluriannuel (PGFP) pour les années 2023-2027. Elle avait ainsi souhaité soutenir la 

nouvelle logique d’action de la direction générale prévoyant un rattrapage progressif de notre niveau d’offre 

de soins compatible et concomitant avec une amélioration des conditions de travail des équipes à travers la 

mise en œuvre des « 30 leviers pour agir ensemble ». Onze mois plus tard, même s’ils doivent encore être 

consolidés, renforcés et les mesures être pleinement appliquées sur le terrain, les premiers résultats de la 

mise en œuvre des « 30 leviers » sont encourageants et incitent à poursuivre dans cette voie. Le vote de la 

CME du 12 décembre confirme donc son accord avec cette stratégie, que conserve le nouveau PGFP pour 

les années 2024-2028. 

Toutefois, la CME ne saurait approuver que l’AP-HP ait à supporter les charges indépendantes de sa volonté 

résultant de l’évolution du contexte économique (inflation, coût de l’énergie, augmentation des taux 

d’intérêt) ou que les décisions de revalorisation des salaires prises par les pouvoirs publics ne soient pas 

financées intégralement (et hors tarification à l’activité). 

C’est pourquoi la CME a adopté à l’unanimité des voix exprimées moins une voix contre (et une abstention), 

la motion suivante : 

« Le 7 février 2023, pour la première fois depuis de longues années, la CME de l’AP-HP a approuvé le 

PGFP 2023-2027 qui définissait une nouvelle stratégie basée notamment sur les « 30 leviers pour agir 

ensemble ». 

Considérant que le PGFP 2024-2028 conserve l’intégralité des objectifs et de la stratégie financière du 

PGFP qu’elle a approuvé en février dernier, la CME émet un avis favorable au PGFP 2024-2028 et à 

l’ÉPRD 2024 sous réserve du financement des charges exogènes pesant sur l’AP-HP liées à l’inflation et 

aux revalorisations salariales nationales (revalorisation du point d’indice, mesures « Braun » et 

« Guérini »). » 

2. Deux sujets relatifs à la politique des ressources humaines médicales étaient à l’ordre du jour : la réforme 

des praticiens contractuels et la révision des effectifs de praticiens hospitaliers. 

Sur le plan qualitatif, les enjeux concernant les praticiens hospitaliers sont d’une double nature : enjeux de 

parcours professionnels et enjeux de structuration de nos emplois seniors.  

Sur les 4 080 praticiens contractuels (tous statuts confondus) que compte aujourd’hui l’AP-HP, 53 % sont des 

praticiens contractuels de motif 1 (1 330 personnes pour 1 084 ETP), recrutés sur des contrats de 2 ans 

maximum, qui arriveront donc à échéance entre février 2024 et avril 2025. Il convient donc d’anticiper ce 

qui leur sera proposé au terme de leur contrat. Pour ceux d’entre eux qui n’ont pas vocation à être 

titularisés au sein de l’AP-HP, est actuellement envisagée la possibilité, s’ils le souhaitent, de prolonger leur 

exercice à l’AP-HP sur des contrats de motif 3 (d’une durée maximale de 3 ans). 

Parallèlement, la révision des effectifs de praticiens hospitaliers titulaires pour 2024 montre que 61 % des 

candidats présentés par les GHU occupent actuellement un poste de praticien contractuel, dont 75 % de 

motif 3 (en attente d’inscription sur la liste d’aptitude au concours). 

Ce dossier sera l’un des premiers dont la future CME sera appelée à se saisir. Il suppose une réflexion 

concomitante sur les parcours professionnels et les carrières médicales, ainsi que sur la structuration de nos 
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emplois seniors, en conservant à l’esprit l’objectif d’accès plus rapide à la titularisation afin d’améliorer 

notre attractivité et mieux fidéliser nos collègues. 

Il suppose donc également une vision globale de notre politique des ressources humaines médicales (H et 

HU), assortie d’une prévision pluriannuelle des besoins, adossée aux orientations stratégiques de l’AP-HP et 

à son projet médical. Après la déconcentration de la gestion des personnels médicaux et de l’essentiel des 

procédures de révision des effectifs au niveau des GHU, entamée par les précédentes CME et amplifiée 

depuis, ce sera, à n’en pas douter, l’un des chantiers majeurs de la future CME. 

3. Lors de cette séance, nous avons aussi pris connaissance des procédures disciplinaires engagées contre 

les personnels médicaux et non médicaux ayant accédé de façon illégitime aux dossiers de patients repérés 

à l’occasion d’un audit réalisé en février et mars 2023. C’est l’occasion de rappeler que toutes les actions des 

utilisateurs sur Orbis sont tracées et que l’accès illégitime à un dossier est passible de sanctions pénales et 

disciplinaires. Le respect du secret médical est essentiel pour préserver la confiance des patients, y compris 

des patients potentiels que nous sommes tous. 

Vous pourrez trouver plus de détails sur l’ensemble des sujets abordés lors de cette séance du 12 décembre 

dans le diaporama publié sur le site de la CME. 

Au terme de ce mandat 2020-2023 de la CME, je remercie tous les membres de la CME et l’ensemble de la 

communauté médicale pour la confiance qu’ils m’ont accordée et pour votre implication dans la vie de 

l’AP-HP et au service des patients.  

Bonnes fêtes de fin d’année à toutes et tous. 

Rémi Salomon 
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